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(Extraits) 

Grands sujets 
Après la réélection de Loukachenko 
la Biélorussie très agitée 
Le chef de l'Etat biélorusse Alexandre Loukachenko, vainqueur du scrutin présidentiel de dimanche a promis lors de sa conférence de presse lundi de publier des documents secrets révélant les liens de l'opposition avec l'Occident. 

Selon M. Loukachenko, ces publications seront disponibles au cours des prochaines journées dans les médias et sur un site internet qu'il a qualifié de "WikiLeaks biélorusse".

En effet depuis dimanche cette opposition est fournie 

Dans la nuit de dimanche à lundi, les militants de l'opposition biélorusse avaient organisé des manifestations contre le résultat des élections et essayé de prendre d'assaut le principal bâtiment du gouvernement. 

Le président nomme cette opposition "banditisme" qui serait, selon lui, organisé par les autres candidats. Il parle de prison pour les centaines de personnes interpellées dimanche et lundi dans les manifestations. Cinq des neuf candidats à l'élection ont été interpellés. 

Le président a demandé aux forces de l'ordre d'empêcher "de la manière la plus ferme" les troubles à l'ordre public et félicite, ceux‑ci d'y être parvenus pour éviter la révolution en Biélorussie dit‑il. 

Mais qu'en pense le reste du monde ? 

Alors que depuis plusieurs mois les Etats‑Unis et l'Union européenne envoyaient des messages favorables à ce candidat, l'usage de la violence de celui‑ci les a fait changer d'avis. 

La chef de la diplomatie européenne et le porte‑parole d'état des Etats‑Unis ont déclaré ne pas pouvoir considérer comme légitime et démocratique cette élection. 

A Moscou, le président russe Dmitri Medvedev a déclaré que cette élection présidentielle était "une affaire intérieure" de la Biélorussie, et se refuse à tout commentaire quant à la répression policière des manifestations.

"J'espère que grâce à ces élections, la Biélorussie poursuivra son chemin vers la création d'un Etat moderne fondé sur la démocratie et sur l'amitié avec ses voisins", a‑t‑il dit. 

L'Europe s'offre la trêve des confiseurs 
sur le front de la dette 
L’Europe va pouvoir souffler un peu pendant les fêtes 
Le sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Union européenne qui s’est achevé vendredi dernier va leur permettre de profiter sereinement des agapes de Noël. L’objectif était de rassurer les marchés financiers après une semaine tendue sur le front des dettes souveraines. Les gouvernements européens ont confirmé le fond de soutien européen de 750 milliards d’euros. Les sourires et poignés de main de circonstance avaient aussi pour but de montrer la cohésion des pays l’union. 

Un climat d’autosatisfaction auquel les leaders européens nous ont habitués ces dernières années. 

D’autant plus qu’hier l’euro a continué à perdre du terrain face au dollar. Les analystes restent pessimistes quant à la santé des finances publiques et les risques de contagion de la crise irlandaise. Le sommet de Bruxelles n’a pas apporté de réponses claires aux problématiques de la zone euro. Si les vingt‑sept ont avancé des propositions sur la création d’un fond de gestion des crises après 2013, celles‑ci étaient largement attendues. En revanche aucun élément nouveau quant à la création d’obligations européennes communes ou à la contribution du secteur privé à d’éventuelles restructurations des Etats. 

L’Europe est donc loin d’être tirée d’affaire 
En raison des fêtes de fin d’année les marchés vont probablement rester assez calmes ces prochains jours. Mais il est fort à parier que l’année 2011 devrait commencer sur les chapeaux de roues. Le premier semestre devrait être celui de tout les dangers. L'Espagne, qui doit émettre environ 80 milliards d'euros en 2011, sera le premier pays dans la ligne de mire des investisseurs. Mais le Portugal, l'Italie voire la France, doivent aussi s’attendre à êtres attaqués. Parce qu’ils n’ont pas su reprendre la main quand ils en avaient l’occasion, les Etats se retrouvent aujourd’hui à la merci de spéculateurs qu’ils n’ont pas hésité à sauver à l’automne 2008. La finance est ingrate. 
Face aux troubles de la Saint‑Sylvestre, 
les autorités démissionnent 
En prévision des désormais traditionnelles voitures brûlées du nouvel an, la gendarmerie envoie un certain nombre de recommandations aux municipalités. 
Selon L'Indépendant, Le soir du 31 décembre Il est entre autres demandé de ranger les conteneurs poubelles, fermer les locaux à ordures, enlever les voitures ventouses qui se trouveraient dans les espaces publics, boucler l'ensemble des bâtiments publics, les transformateurs EDF, les postes à haute tension, les ateliers techniques d'alimentation en eau, gaz et électricité et les zones de chantier en prenant soin de ne pas abandonner des outils en vue, laisser l'éclairage public la nuit les soirs de fête. 
Pour nos gouvernants, l'action publique ne doit cependant pas s'arrêter à la simple mise en œuvre de ces précautions ? 
Oui, il est également demandé de remettre rapidement en état en cas de dégradations car, je cite : « Un tag appelle un tag, une voiture brûlée en appelle une autre... ». 
Il est également suggéré, dans la mesure du possible, de mettre des locaux à disposition des jeunes pour la nuit et de s'appuyer sur les cellules de veille mises en place par le milieu associatif. 
En résumé, face aux délinquants terrorisant la population, il est demandé d'enlever rapidement les traces de leurs dégradations et de leur offrir des locaux ! 
Brèves françaises 
L'encadrement des bonus entériné 
La ministre de l’Economie Christine Lagarde a annoncé dimanche que l’encadrement des bonus des traders est désormais inscrit dans un arrêté. 

Les banques françaises s’étaient engagées dès novembre 2009 à encadrer les rémunérations variables de leurs opérateurs de marché. Cependant ces bonnes intentions n’avaient pas force de loi. C’est désormais chose faite.

Le texte de l’arrêté prévoit, je cite : « Le versement d'au moins 40% des bonus, et jusqu'à au moins 60% pour les plus hautes rémunérations, de manière différée sur une durée minimale de trois ans ». De plus 50% du montant des bonus devra être versé sous forme d’actions. Ces mesures visent à limiter l’arbitrage spéculatif à court terme en associant les opérateurs de marché aux gains mais aussi aux pertes réalisées par leurs établissements. 

Transparence financière : sanctions pénales pour les élus 
L’Assemblée nationale a commencé hier l’examen d’une proposition de loi visant à aller plus loin dans la transparence financière de la vie politique. Déposé par le député UMP de l’Ain, Charles de la Verpillère, le texte prévoit des sanctions pénales pour les députés ayant volontairement faussé l’évaluation de leur patrimoine. Si le texte est adopté, les députés encourront une peine pouvant aller jusqu’à deux ans de prison, 30.000 euros d’amende et le cas échéant, la privation des droits civiques. 

Cet examen intervient alors même qu’un groupe de travail a entamé la semaine dernière des auditions pour prévenir les risques de conflit d’intérêts chez les parlementaires. Pour certains députés, ces propositions et auditions à répétition accréditent l’idée du tous pourris et un climat de suspicion nuisible à la vie politique. 

Entre volonté de transparence et susceptibilité sur la question les débats risquent d’êtres houleux à l’Assemblée. 
Brèves internationales 
Affaire Madoff : la moitié des 20 milliards retrouvée 
Nouveau rebondissement dans l’affaire Madoff. Irving Picard, le liquidateur chargé de récupérer les capitaux volés par le financier, a déjà mis la main sur la moitié des 20 milliards investis par ses 4.900 clients. 7,2 milliards viennent ainsi d’être récupérés lors de la succession d’un milliardaire ayant bénéficié des placements de Madoff et décédé en 2009. Tout ça reste loin des 65 milliards de dollars rapportés sur plus de vingt‑trois ans par Madoff à ses clients. 
A Leers le conseiller municipal renonce à faire interdire la crèche 
Comme suite à la mobilisation des catholiques par internet, grâce au conseiller municipal d’opposition qui exigeait le retrait de la crèche municipale, le conseil municipal de Leers change d'avis. 

Ceci alors qu'il menaçait de traîner en justice le courageux maire. Car celui‑ci persistait à installer une crèche peinte par un artiste local pour Noël dans le parc du centre medico‑social.  

Le conseiller municipal explique cette évolution : "Devant la demande sensée et sympathique de nombreux chrétiens catholiques (toutes ne le furent pas...), j'ai demandé à la presse de ne pas aller plus loin surtout en ces périodes sensibles. Après réflexion devant les nombreuses demandes de paix, j'ai renoncé à engager quelque action que ce soit contre cette œuvre à Leers." 

Amnesty International se réveille pour protéger les chrétiens d'Irak persécutés 
L’organisation Amnesty International a demandé lundi au gouvernement irakien de protéger la communauté chrétienne qui risque, selon elle, d’être à nouveau la cible d’attaques durant la période de Noël. 
L’armée irakienne a tué lundi à l’aube trois Libyens soupçonnés de se préparer à commettre des attentats‑suicides avant Noël dans la ville de Mossoul (nord), a indiqué le ministère de la Défense. 
« Les attentats contre les chrétiens et leurs églises par des groupes armés se sont multipliés ces dernières semaines » et « nous craignons que les insurgés essaient de mener d’importantes attaques contre les chrétiens durant Noël pour obtenir le maximum de publicité et embarrasser le gouvernement » à affirmé dans un communiqué Malcolm Smart directeur d’Amnesty pour le Moyen‑Orient. 
« Nous condamnons fermement ces attaques menées par des groupes armés contre des civils et appelons le gouvernement irakien à fournir plus de protection, particulièrement aux communautés ethniques et religieuses vulnérables », a‑t‑il ajouté. 
Aux Etats‑Unis, le Sénat rejette une loi pour l'intégration des jeunes migrants 
Le Sénat américain vient de rejeter un projet de loi visant à faciliter l'obtention de la nationalité à des jeunes immigrants entrés illégalement aux Etats‑Unis avec leurs parents mais qui ont fait des études supérieures ou qui se sont engagés dans l'armée pour deux ans. 

C'est une grosse déception pour Barak Obama qui souhaitait selon ses mots donner un peu d'espoir aux jeunes immigrants illégaux mais qui en fait attendait surtout d'augmenter considérablement sa réserve de voix pour de prochaines élections. 

Artemio Arreola, qui appartient à la coalition pro‑immigrés « Des droits pour les migrants », dans l'Illinois a déclaré être, je cite : « Très tristes parce que c'était une lutte qui était principalement menée par les "Dreamers". Ce sont ces jeunes migrants dont beaucoup d'entre‑eux sont diplômés mais qui ne peuvent pas exercer la profession pour laquelle ils ont été formés. Et parmi eux, il y en a beaucoup qui souhaitaient servir dans les forces armées américaines, a‑t‑il dit. 

Le texte, sorte d'amnistie pour les immigrants illégaux, était donc également un moyen de créer des sortes de nouveaux mercenaires au sein de l'armée américaine. 

La phrase du jour 
est prononcée par Christine Lagarde, ministre de l'Economie, lors d'une émission télévisée 
« J'avais dit que le jour où on sortira de la crise, on en sera certain car l'économie française recommencera à créer des impôts... euh... à créer des emplois.» 

Un lapsus qui en dit long sur les années à venir pour des Français, qui s’ils entendent le message peuvent déjà se préparer à se serrer la ceinture. 

La bonne nouvelle du jour est théâtrale 
Délicieuse comédie musicale au Châtelet jusqu'au 2 janvier 
My fair lady, le musical le plus aimé du monde se joue au Châtelet jusqu'au 2 janvier. C'est l'histoire d'une simple vendeuse de fleurs dont son professeur s'est fait un défi de lui faire perdre son accent populaire. Ceci pour en faire une vraie lady. Beaucoup d'humour et de finesse font le succès de la pièce. 
